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Chronique générale

Infrastructure et environnement

Transports et communications

Trafic aérien

Im Dezember 2022 publizierte das BAZL einen Bericht über nachhaltige
Flugtreibstoffe. Festgelegt worden war die Erarbeitung eines solchen Berichts im
Aktionsplan 2021-2023 der «Strategie Nachhaltige Entwicklung 2030». Dieser solle
gemäss BAZL zudem auch als Grundlagendokument für die Revision des CO2-Gesetzes
nach 2024 dienen, in welcher auch die Emissionen des Flugverkehrs diskutiert würden.
Wie das BAZL im Bericht darlegte, machten die Treibhausgase, die im Schweizer
Flugsektor ausgestossen werden, 11 Prozent der gesamten Treibhausgasemissionen der
Schweiz aus. 
Im Fokus des Berichts standen nachhaltige Flugtreibstoffe: Während Treibstoffe aus
biogenen Abfallprodukten aufgrund der beschränkten Verfügbarkeit der
zugrundeliegenden Rohstoffe limitiert seien, liege in den synthetisch hergestellten
nachhaltigen Flugtreibstoffen grosses Potenzial – diese befänden sich aber derzeit
noch in der Entwicklung. Um als nachhaltig zu gelten, müssen diese aus erneuerbaren
Quellen, also entweder über Strom (Power-to-Liquid) oder über Sonnenenergie (Sun-
to-Liquid), gewonnen werden. Bei beiden Verfahren stellten sich derzeit noch Fragen
bezüglich des Wirkungsgrads und der Kosten; die vorgesehene Hochskalierung solle die
Wirtschaftlichkeit dieser Produkte jedoch entscheidend verbessern können.
Der Bericht erwähnte auch NET und batterie- und wasserstoffbetriebene Flugzeuge,
diese spielten bei der Reduktion der Emissionen aber nur eine Nebenrolle: NET sollen
gemäss eines bundesrätlichen Berichts die direkte Reduktion von fossilen Emissionen
ergänzen und diese nicht ersetzen. Emissionseinsparungen mit batterie-elektrischen
oder wasserstoffbetriebenen Luftfahrzeugen wiederum könnten erst in einigen
Jahrzehnten erzielt werden, da erst die «Herausforderungen beim Speichern von
ausreichend Energie an Bord überwunden und Fragen zur Klimawirkung dieser
Technologien beantwortet werden» müssten.
Abschliessend formulierte das BAZL drei Ziele im Hinblick auf die Entwicklung und den
Einsatz von nachhaltigen Flugtreibstoffen. Erstens soll deren Potenzial bei der
Reduktion der Klimawirkung der Luftfahrt ausgeschöpft werden, zweitens soll der
Ausbau von entsprechenden Produktionspfaden unterstützt werden und drittens sollen
die Rahmenbedingungen für den Einsatz von nachhaltigen Flugtreibstoffen verbessert
werden. 1

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 15.12.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Aménagement du territoire et logement

Aménagement du territoire

Eine Studie des Schweizerischen Instituts für Aussenwirtschafts-, Struktur- und
Regionalplanung (SIASR) an der Universität St.Gallen zeigte Handlungsansätze für eine
nachhaltige Raumentwicklung in der Schweiz auf. Die Studie konkretisierte die vom
Bundesrat 1996 beschlossenen „Grundzüge der Raumordnung Schweiz“, welche einen
Orientierungsrahmen zur wirtschaftlich, sozial und ökonomisch verträglichen Nutzung
des Bodens und zur Ordnung der Siedlungsentwicklung schuf. Der Bericht führte
Nachhaltigkeitslücken zum Teil auf den ungenügenden Vollzug bestehender
Rechtsgrundlagen zurück, ferner nannte er gesellschaftliche Verhaltensweisen,
Wertvorstellungen und Konsumansprüche, die im Widerspruch zu den grundlegenden
Zielen einer nachhaltigen Entwicklung stünden. Der Bericht regte eine duale
Problemlösungsstrategie für fehlende Nachhaltigkeit an: einerseits brauche es eine
kurzfristige Problembewältigung, die auf nationaler und vor allem regionaler Ebene
greife, andererseits solle nachhaltige Entwicklung als globales Projekt längerfristig mit
einem gesellschaftlichen Wertewandel erreicht werden. Als ungenügend wurde die
Verwirklichung einer dezentralen Verteilung wirtschaftlicher Aktivitäten sowie die
Gestaltung kompakter Siedlungsräume im städtischen wie im ländlichen Raum beurteilt.
Als positiver, noch ausbaubarer Ansatzpunkt wurde die Vernetzung sowohl in
Verdichtungsräumen wie auf dem Land aufgeführt. Auch eine bessere Einbindung der
Schweiz in die EU und eine vermehrte grenzüberschreitende Zusammenarbeit der
Regionen sollte gefördert werden, obschon im internationalen Bereich ein Defizit bei
den staatlichen Steuerungsmöglichkeiten bestünde. 2

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 04.07.1998
URS BEER
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Protection de l'environnement

Protection de l'environnement

5 ans après son lancement, le Programme national de recherche (PNR) 73 a présenté
diverses recommandations dans un livre blanc pour faire évoluer la société vers plus
de durabilité. Le programme du Fonds national suisse (FNS), intitulé «Economie
durable» et doté de CHF 20 millions, a regroupé un total de 29 projets abordant un
large spectre d'aspects touchant à la durabilité. 9 thématiques ont été explorées: la
foresterie, l'économie circulaire, la finance, le logement et la construction, les villes et
la mobilité, le comportement durable, la gouvernance, l'agriculture et l'alimentation et
finalement les chaînes d'approvisionnement. En vrac, les scientifiques recommandent
de réduire la consommation de produits animaux (pour des raisons de santé et
environnementales), de diminuer le gaspillage alimentaire, d'interdire progressivement
la vente de voitures à carburants fossiles d'ici à 2025, de réduire la surface habitable
par personne – si nous revenions à la surface par habitant.e de 1990 (38 m2/hab.,
contre 51 m2/hab en 2020), le parc immobilier Suisse pourrait aujourd'hui loger 10
millions de personnes – ou encore d'utiliser du bois et des énergies renouvelables pour
les constructions. D'autres projets se sont penchés sur des solutions pour divers défis,
comme la promotion de l'économie circulaire et la revalorisation des déchets ou
l'importance de l'éducation à l'environnement – être au contact de la nature dès le plus
jeune âge sensibiliserait durablement. Trois instruments politiques ont été considérés
pour aller vers plus de durabilité: les instruments de marché (par le biais de taxes ou de
redevances), les instruments réglementaires (restrictions, encouragements de produits
et services durables) et les interventions comportementales (incitations et accords
volontaires). 
Plus généralement, huit recommandations globales ont été résumées par les équipes de
recherche du PNR 73 à l'attention des décideurs et décideuses politiques.
Premièrement, il s'agirait de soutenir les technologies et les innovations durables par le
biais d'instruments financiers eux aussi durables. Deuxièmement, pour soutenir
l'innovation, il est nécessaire de compter sur des investissements à long terme, des
incitations politiques ainsi que du soutien et de la confiance des pouvoirs publics.
Troisièmement, il est recommandé de porter une attention particulière sur la
rentabilité du développement et de l'utilisation des technologies vertes.
Quatrièmement, le livre blanc conseille de rendre transparents les conflits d'objectifs
(entre les différentes dimensions de la durabilité). Cinquièmement, une bonne
coordination entre les différents domaines politiques est nécessaire. Sixièmement, les
chercheuses et chercheurs estiment que le Conseil fédéral devrait montrer l'exemple,
notamment s'agissant de l'octroi des marchés publics. Septièmement, ce même Conseil
fédéral se doit de définir des normes minimales, afin de lutter contre «la course aux
normes environnementales peu exigeantes». Et finalement, la «gouvernance hybride»
mêlant engagements privés et cadre contraignant, particulièrement en ce qui concerne
les chaînes d'approvisionnement mondiales, devrait devenir la norme. 3

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 16.05.2023
KAREL ZIEHLI

Politique de protection de l'environnement

Une enquête menée par plusieurs instituts universitaires auprès de 3'019 personnes a
révélé qu'en comparaison internationale, les citoyens suisses ont une sensibilité
particulièrement prononcée à l'égard de l'environnement. Ainsi 73% des Alémaniques
et 59% des Romands interrogés se sont dit fortement préoccupés par la dégradation du
milieu naturel et prêts à réduire leur niveau de vie pour le protéger. Dans la pratique
toutefois, ces déclarations d'intention ont contrasté avec la mise en exergue de
certains comportements peu écologiques, dans le domaine du chauffage des
bâtiments, notamment. Au terme de leur étude, les chercheurs ont conclu que si les
campagnes de sensibilisation ne suffisent pas à induire des changements durables de
comportement, les instruments économiques incitatifs y parviennent en revanche dans
une large mesure. 4

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 17.06.1995
LIONEL EPERON

Commanditée par les sept plus importantes organisations nationales de protection de
l'environnement et d'entraide en vue de relancer le débat sur le développement
durable en Suisse, l'étude «Au-dessus de nos moyens - chiffres et objectifs pour une
Suisse durable» est parvenue à la conclusion que pour que ce principe autour duquel
le Sommet de la Terre de Rio s'était cristallisé soit traduit dans les faits, la population
helvétique devrait réduire entre trois et huit fois sa consommation en énergie, en eau
ainsi qu'en matières premières. Forts de ce constat, les mandataires de l'expertise ont

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 24.01.1996
LIONEL EPERON
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préconisé des changements radicaux dans les habitudes de consommation des Suisses.
Parmi les réductions les plus significatives auxquelles il serait nécessaire de consentir
pour parvenir à l'établissement d'une société écologiquement viable à long terme,
l'étude a évalué que la consommation d'énergies fossiles devrait être réduite de 23%
d'ici à l'an 2010 et de 74% d'ici à 2050. Souhaitant que pareille réflexion sur le
développement durable se prolonge au-delà de la simple publication de cette
expertise, la Ligue suisse pour la protection de la nature a cherché à nouer le dialogue
avec des personnalités des mondes politique, économique et scientifique en organisant
à cet effet plusieurs rondes de discussion. 5

Im Januar publizierte der Bundesrat den Evaluationsbericht zur Strategie „Nachhaltige
Entwicklung 2002“, die im Vorfeld des Weltgipfels von Johannesburg vom Bundesrat
verabschiedet worden war. Die externen Experten gelangten zu einem ernüchternden
Fazit über die schweizerische Nachhaltigkeitspolitik. Sie kritisierten insbesondere die
fehlende Verbindlichkeit der Strategie sowie die Dominanz einer
Nachhaltigkeitsdimension – meistens die Wirtschaft – über die anderen Dimensionen. 6

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 18.01.2007
ANDREA MOSIMANN

Im Oktober präsentierte der Bundesrat seinen alle fünf Jahre erscheinenden Bericht
zur Wirkung der Umwelttechnologieförderung, zu welcher sich die Schweiz mit einer
1997 in Kraft getretenen Änderung des Umweltschutzgesetzes (USG) verpflichtet hatte.
Zwischen 2007 und 2011 hatte der Bund insgesamt CHF 16 Mio. zur Förderung von
Umwelttechnologien in sämtlichen wichtigen Umweltbereichen, dabei zum ersten Mal
auch im Bereich der Biodiversität, eingesetzt. Mit Hilfe dieser Beiträge konnte die
Ressourceneffizienz in den geförderten Unternehmen verbessert werden. Darüber
hinaus generierte der Einsatz umweltverträglicher Technologien namentlich durch die
damit erreichten Einsparungen bei Infrastruktur-, Betriebs- und Gesundheitskosten
einen ökonomischen Nutzen. Der gut 50-seitige Bericht gibt Auskunft über die
geförderten Projekte, die jeweils verwendeten Bundesbeiträge sowie den dabei
erzielten ökologischen und ökonomische Nutzen. 7

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 16.10.2013
MARLÈNE GERBER

Im Dezember nahm der Bundesrat den Zwischenbericht zur „Strategie Nachhaltige
Entwicklung 2012-2015“ zur Kenntnis, den die verantwortliche Sektion des
Bundesamtes für Raumentwicklung erarbeitet hatte. Die Strategie war im Rahmen der
Legislaturplanung verabschiedet worden und galt als wichtiger Beitrag zur im Vorjahr in
Brasilien abgehaltenen UNO-Nachhaltigkeitskonferenz „Rio+20“. Der Zwischenbericht
zeichnete grundsätzlich eine positive Bilanz betreffend Umsetzung der rund 40 im
Aktionsplan enthaltenen Massnahmen. Handlungsbedarf bestünde jedoch unter
anderem im Bereich des gemeinnützigen Wohnungsbaus, beim Schutz vor
Naturgefahren und bei der nachhaltigen Produktion und Konsumation. Darüber hinaus
verlangten verschiedene sektorale Programme und Konzepte des Bundes – als Beispiele
genannt wurden die Energiestrategie 2050, der Aktionsplan Grüne Wirtschaft, die
Wachstumspolitik 2012-2015 und die Gesundheit 2020 – nach verstärkter Koordination
mit der Strategie Nachhaltige Entwicklung, um die Kohärenz zu erhöhen und
Doppelspurigkeiten zu vermeiden. Von den Massnahmen ausgenommen wurden die
ursprünglich vorgesehene Fiskalregel für die Invalidenversicherung sowie ein neues
Bundesgesetz über Prävention und Gesundheitsförderung. Beide Vorlagen, die zu einer
nachhaltigen Gesellschaft hätten beitragen sollen, waren kürzlich im Parlament
gescheitert. 8

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 06.12.2013
MARLÈNE GERBER

Im April 2018 hiess der Bundesrat den Bericht über die Wirkung der
Umwelttechnologieförderung für die Periode 2012-2016 gut. Die
Umwelttechnologieförderung, welche im USG verankert ist, verfolgt das Ziel,
umweltfreundliche und ressourcenschonende Technologien zu fördern, da diese bei
der Bewältigung von ökologischen Problemen eine grosse Rolle spielen können. Mit
knapp CHF 20 Mio. wurden in der Berichtsperiode 133 Projekte unterstützt. Diese
siedelten sich zu drei Vierteln in den Bereichen Abfall, Recycling und
Rohstoffkreisläufe, Wasser, Biodiversität, Luftreinhaltung, Gefahrenprävention,
Lärmbekämpfung, Klima sowie Boden und Altlasten an. Ein gefördertes Projekt widmete
sich etwa der Rückgewinnung von Metallen aus Verbrennungsrückständen der
Kehrichtverbrennungsanlagen. Das übrige Viertel der Projekte befasste sich mit der
Steigerung der Ressourceneffizienz und der Stärkung der Wettbewerbsfähigkeit der

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 11.04.2018
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Schweizer Wirtschaft. Als Beispiel dafür wurde das Netzwerk Reffnet.ch genannt,
welches Firmen dabei unterstützt, ressourceneffizienter zu arbeiten. 9

Politique climatique

Selon une étude de la société de conseil McKinsey publiée en début d’année, la Suisse
pourrait réduire de moitié ses émissions de CO2 d’ici 2030 sans aucune perte de
confort grâce à des mesures favorisant les appareils, les véhicules et les bâtiments les
plus efficients énergétiquement. Les émissions dues aux transports pourraient ainsi
diminuer d’un tiers sans restriction de la mobilité, générant même des économies pour
les particuliers. Les résultats de cette étude ont réjoui tant le conseiller fédéral Moritz
Leuenberger et que les organisations de protection de l’environnement qui y ont vu la
confirmation de la justesse d’une stratégie « indigène », reposant essentiellement sur
des mesures réalisées sur le territoire national, au détriment de la stratégie « exogène »
prônée notamment par les associations économiques et la conseillère fédérale Doris
Leuthard et privilégiant des actions à l’étranger et l’échange de certificats d’émission. 10

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 08.01.2009
NICOLAS FREYMOND

L'OFEV a présenté son étude sur les empreintes environnementales de la Suisse de
1996 à 2015. L'étude analyse comment l'environnement est affecté par la
consommation et la production de biens et de services, en mobilisant huit indicateurs.
Malgré une diminution de 19% de l'impact environnemental total de la Suisse par
personne sur le plan national, l'impact à l'étranger s'est intensifié par le biais des
importations. L'impact écologique du pays est trois fois supérieur à ce que la planète
peut supporter à long terme. Plus particulièrement, en Suisse, l'empreinte gaz à effet
de serre s'est réduite, mais reste élevée sur la période analysée. L'empreinte
biodiversité est nettement supérieure au niveau compatible avec les limites
planétaires. Enfin, l'empreinte hydrique a connu un bond de 40% en raison de
l'importation de produits agricoles gourmands en eau. La Stratégie énergétique 2050
devrait permettre à la Suisse de réduire son impact environnemental, en accroissant
l'efficience dans le secteur du bâtiment et en recourant aux énergies renouvelables.
Toutefois, il faut, selon les auteurs de l'étude, que la population adopte également un
comportement réfléchi et orienté vers la durabilité. C'est pourquoi, plusieurs
recommandations y sont formulées en termes de mobilité et d'alimentation. 11

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 10.09.2018
DIANE PORCELLANA

Déchets

Depuis 2013, l'OFEV récolte des données sur les quantités de nourriture perdue dans le
secteur agricole et au sein des ménages suisses. Environ 90% des 225'000 tonnes de
déchets alimentaires générés chaque année par l'agriculture pourraient être évités,
tout comme une demi-tonne pour les ménages. Dans le cadre de l'Agenda 2030, la
Suisse s'est engagée à réduire de moitié son volume de déchets alimentaires par
habitant. Au printemps 2019, le Parlement a chargé le Conseil fédéral d'élaborer un plan
d'action contre le gaspillage alimentaire. Les données collectées par l'OFEV serviront à
l'élaboration de solutions visant à réduire le gaspillage alimentaire. 12

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 29.04.2019
DIANE PORCELLANA
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